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Synthèse du Rapport Genre 2013 

 

L’expérimentation graduelle sur dix ans de la programmation Budgétaire Sensible au 
Genre (BSG) et axée sur les résultats, conduite par le Ministère de l’Economie et des Finances, a 
permis de générer des connaissances et des instruments au service de l’exercice d’évaluation des 
politiques publiques au regard du genre. Cette expérience est désormais reconnue mondialement 
et retenue comme expérience pilote.  

Instrument, par excellence, d’appropriation de la BSG sur le plan national, le Rapport 
Genre, qui est à sa huitième édition et qui couvre désormais 27 départements ministériels, a, en 
parallèle, bénéficié de cette marche continue vers le progrès. Il a, ainsi, connu plusieurs phases 
d’évolution qui ont conduit à l’adoption en 2012 de la démarche analytique fondée sur 
l’évaluation genre des politiques publiques sous le prisme des droits humains et ce, en parfaite 
cohérence avec les dispositions de la nouvelle Constitution. Le Rapport Genre 2013 acte la 
deuxième année d’expérimentation de cette approche et en consacre la portée.  

Cette démarche vise à relever les gaps qui entravent la réalisation des objectifs de 
développement en vue de refonder les trajectoires du développement sur des bases plus 
inclusives, plus égalitaires et plus soucieuses de la pleine jouissance des citoyennes et des citoyens 
de leurs droits. C’est dans cet esprit que l’évaluation genre des politiques publiques fondée sur les 
droits humains s’appuie sur la traduction des normes universelles des droits humains en 
indicateurs mesurables. Ainsi, l’obligation de rendre compte du niveau de réalisation des droits 
dans la mise en œuvre des politiques publiques fait appel à une batterie d’indicateurs établis en 
référence au cadre méthodologique développé par le Haut Commissariat des Nations Unies aux 
Droits de l’Homme. Ces indicateurs sont à la fois des indicateurs structurels, de procédure et de 
résultats. Cette déclinaison établit le lien entre l’engagement des États et leur acceptation des 
obligations découlant des normes internationales des droits de l’homme (indicateurs structurels), 
les efforts entrepris pour satisfaire ces obligations par le biais de la mise en œuvre des mesures et 
des programmes appropriés (indicateurs de méthode) et les résultats obtenus (indicateurs de 
résultats).  

Les résultats obtenus à travers l’appropriation adaptée de l’analyse fondée sur les droits 
humains dans l’évaluation des politiques publiques témoignent de la pertinence de cette 
approche. Cette démarche a permis de dégager les avancées réalisées dans de nombreux 
domaines et de recenser les défis qui entravent l’égal accès aux droits. L’analyse effectuée a porté 
sur les trois générations des droits déclinés en trois pôles (accès équitable aux droits civils et 
politiques, accès équitable aux droits sociaux et bénéfice équitable des droits économiques). 

En matière d’accès équitable des femmes et des hommes aux droits civils et 
politiques, d’importants efforts ont été déployés (code de la famille, code de la nationalité, lutte 
contre la violence, réforme du code pénal, charte communale …etc.), mais il reste encore 
d’énormes défis à surmonter qui interpellent la mise en application de plusieurs réformes 
engagées. 
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Le Maroc a, dans ce sens, adhéré à un certain nombre de conventions avec comme toile 
de fonds la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme (DUDH). Le Maroc s’engage, à 
travers les articles : 1, 2, 7, 21 et 23 de ladite déclaration à ce que tous les êtres humains naissent 
libres et égaux en dignité et en droits.  

A travers la ratification du Pacte International relatif aux Droits Civils et Politiques 
(PIDCP), le Maroc s’est engagé à réaliser progressivement la pleine jouissance des droits 
reconnus en assurant le maximum des ressources disponibles tout en approuvant toute action 
positive, en mesure d’atténuer ou d’éliminer les conditions qui causent ou aident à perpétuer une 
discrimination interdite par ce pacte.  

En outre, la Convention sur l’Elimination de toutes les Formes de Discrimination à 
l’Egard des Femmes (CEDAW) engage le Maroc à prendre toutes les mesures appropriées, y 
compris des mesures législatives, pour assurer le plein épanouissement et le progrès des femmes. 
Le droit à une justice équitable est alors garanti par les articles 9, 15 et 16 de ladite convention. 
En outre, l’article 7 de la convention garantit aux femmes le droit de voter et d'occuper des 
fonctions publiques. 

Dans le même sillage, le Maroc s’engage à la réalisation du troisième Objectif du 
Millénaire (OMD3) qui consiste à promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes 
dans l’ensemble des domaines. Il s’est également engagé à réaliser l’OMD 8 qui vise le 
renforcement du partenariat aussi bien avec les autres pays qu’avec les Agences, les Fonds et 
Programmes de développement du Système des Nations Unies (SNU) et ce, pour l’atteinte des 
objectifs du développement. 

 L’ensemble de ces efforts a été renforcé par l’adoption de la nouvelle Constitution qui a 
constitutionnalisé, d’une part, le principe d’égalité et d’équité dans la jouissance des droits. En 
effet, la nouvelle Constitution consacre au fil de ses articles les droits civils et politiques évoqués 
dans les conventions internationales. Ainsi, pour ce qui est du droit de participer aux affaires 
publiques, le Maroc fait désormais partie des rares pays à avoir donné le droit aux citoyens de 
légiférer directement. Les articles 14 et 15 permettent aux citoyens et associations de la société 
civile de présenter les propositions de loi, à travers des motions ou des pétitions.  

En vue d’améliorer la représentativité des femmes marocaines dans les instances de 
décisions politiques, l’adoption de la Loi organique no 27-11, datée du 14 octobre 2011, relative à 
l’accès à la Chambre des Représentants fixant un quota de 60 sièges (15%) pour les femmes, sur 
un total de 395 constitue un acquis indéniable en faveur de l’amélioration de la représentativité 
des femmes dans le paysage politique national. Eu égard à ces efforts, le nombre total de femmes 
élues a atteint, lors des élections parlementaires, de novembre 2011, près de 67 parlementaires, 
soit 17% du total des parlementaires contre 10,5% lors des élections de septembre 2007. 

Concernant la présence des femmes dans l’administration publique, selon le dernier bilan 
social des fonctionnaires et agents civils de l’Administration de l’Etat et des collectivités locales, 
élaboré par le Ministère de la Fonction Publique et de la Modernisation de l’Administration 
(MFPMA) pour l’année 2010, le taux de féminisation des départements ministériels a atteint, en 
2010, près de 37% contre 34% en 2002, soit un gain de 3 points en 8 ans. Quant à l'accès des 
femmes fonctionnaires aux postes de responsabilité, ce taux  a progressé de 5,3 points passant de 
10% en 2001 à 15,3% en 2010. Dans l’objectif de promouvoir l’intégration de la dimension genre 
dans la gestion des Ressources Humaines, le MFPMA a mis en place en partenariat avec l’Agence 
Canadienne du Développement International, le Réseau du Comité Interministériel (RCI) 
consacré à l’Egalité des Sexes dans la gestion des ressources humaines dans la fonction publique 
dans lequel siège, désormais, les représentants de presque l’ensemble des départements 
ministériels contre 15 seulement lors de son démarrage. 

Dans le souci d’instaurer l’égalité genre comme composante transversale des politiques et 
programmes publics, le Ministère de la Solidarité, de la Femme, de la Famille et du 
Développement Social a mis en place le Plan Gouvernemental pour l’égalité selon une démarche 
participative et de concertation en étroite collaboration avec l’ensemble des départements 
ministériels. 
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 Ce plan vise à promouvoir l’égalité des sexes, à travers, essentiellement, le 
développement de politiques et de programmes sectoriels qui contribuent à l'égalité de genre, à la 
consolidation de la protection juridique des femmes et au renforcement de leur accès aux postes 
de responsabilités. Le plan gouvernemental pour l’égalité est, ainsi, décliné en huit domaines 
prioritaires à savoir : l’institutionnalisation et la diffusion des principes d'équité et d'égalité et 
l’établissement des règles de la parité, la réhabilitation  du système  d'enseignement et d'éducation 
sur la base de l'équité et de l'égalité, la promotion de l’accès équitable et égal aux services de santé, 
le développement  des infrastructures de base afin d'améliorer les conditions de vie des femmes 
et des filles, la lutte contre toutes les formes de discrimination à l'égard des femmes, l’accès 
équitable et égal aux postes de prise de décision administrative et politique, la promotion de 
l'égalité des chances entre les sexes dans le marché du travail et l’autonomisation économique et 
sociale des femmes. 

L’intégration systématique de la dimension genre dans les programmes et politiques 
publics demeure tributaire de la prise en compte de cette dimension au niveau de la 
programmation budgétaire jugée essentielle pour une allocation équitable, pertinente et efficace 
des ressources financières. Le programme Budgétisation Sensible au Genre (BSG) initié, depuis 
2002, en partenariat entre le Ministère de l’Economie des Finances (MEF) et l’ONU Femmes, est 
fondé sur l’évaluation de l’efficacité et de l’efficience des politiques publiques au regard des 
impacts attendus au niveau des populations préalablement ciblées et dont les besoins sont 
différenciés et ce, par le biais de l’introduction de l’équité de genre dans les indicateurs de 
performance élaborés par les Départements Ministériels. Actuellement, le Ministère de 
l’Economie et des Finances et l’ONU Femmes travaillent sur la mise en place d’une plate forme 
électronique de gestion des connaissances (Knowledge Management KM-BSG). Ce projet est une 
réponse aux exigences dictées par le niveau de maturité de l’expérience marocaine pour laquelle la 
gestion des connaissances, l’échange d’expertise et le travail collaboratif s’avèrent indispensables. 

L’inscription de l’égalité des sexes au plus haut niveau de la hiérarchie juridique et les 
progrès notables réalisés au cours des dernières années en faveur de l’égalité de genre témoignent 
clairement de la volonté du Maroc à consacrer et à améliorer les droits de la femme. Le Maroc 
demeure, par ailleurs, engagé à poursuivre ses efforts nationaux, et à soulever le défi de traduire le 
texte constitutionnel sur le terrain, autrement mettre en application les dispositions de la 
Constitution qui énonce le principe de l’égalité, de la parité et de la lutte contre toutes les formes 
de discrimination ainsi que l’engagement de l’Etat à prendre toutes les mesures, y compris des 
mesures législatives pour y parvenir.  

Pour ce qui est de l’accès égal des femmes et des hommes aux droits sociaux, le 
préambule de la DUDH stipule la nécessité d’assurer le respect, la reconnaissance et l’application 
universelle et effective des droits fondamentaux dont, notamment, le droit à  l’éducation, à la 
santé, au logement …etc. L’article 25 affirme que toute personne a droit à un niveau de vie 
suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l’alimentation, 
l’habillement, le logement, les soins médicaux…etc. L’article 26 garantit le droit à l’éducation et à sa 
gratuité au moins pour le niveau fondamental.  

Le PIDESC engage le Maroc à reconnaître le droit de toute personne à un niveau de vie 
suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un logement 
suffisants, ainsi qu’une amélioration constante de ses conditions d’existence. Les Etats parties 
sont, alors, interpellés à prendre des mesures appropriées pour assurer la réalisation de ce droit. 

La CEDAW reconnaît dans son article 14 la nécessité d’éliminer la discrimination à 
l’égard des femmes, en particulier, dans les zones rurales afin d’assurer, sur la base de l’égalité de 
l’homme et de la femme, leur participation au développement. Cet article précise que la femme 
doit bénéficier des conditions de vie convenables, notamment, en ce qui concerne 
l’approvisionnement en eau et en électricité et l’accès au transport. 
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Au niveau national, la Constitution reconnaît explicitement le droit à l’éducation, à la 
santé, au logement, à la formation professionnelle et à l’accès l’eau et à un environnement sain. 
Elle fait appel au bannissement de toute discrimination liée au sexe en matière de jouissance de 
ces droits. 

Pour assurer un accès égal aux droits sociaux, le Maroc a réalisé des avancées 
considérables mais des défis importants restent à relever. 

Dans le domaine de l’éducation, l’indicateur de parité entre les sexes (IPS) dans  primaire 
a enregistré une augmentation notable au niveau national, passant de 0,84 en 2000-2001 à 0,94 
(94 filles scolarisées contre 100 garçons scolarisés) en 2011-2012, soit une augmentation de 10 
points de pourcentage. En milieu rural, cet indice a affiché un accroissement de 18 points de 
pourcentage passant à et 0,94 en 2011-2012 contre 0,76 en 2000-2001.  

Parallèlement, les efforts déployés dans le cadre des programmes d’alphabétisation et 
d’éducation non formelle ont abouti à une réduction graduelle du taux d’analphabétisme de la 
population âgée de 10 ans et plus pour atteindre 30 % en 2010 contre 44,1% en 2004, soit une 
baisse de l’ordre de 14,1 points. Cependant, les femmes rurales restent les plus touchées par ce 
fléau puisque 58% d’entre elles sont analphabètes.   

Malgré ces efforts, des défis importants restent à relever sans quoi on risque de rendre 
inefficientes les politiques déployées en matière d’éducation et d’alphabétisation, notamment, si 
les taux de déperdition continuent à saigner les systèmes d’éducation et d’alphabétisation formels. 

En matière d’accès équitable aux services de santé, le taux de mortalité maternelle a connu 
une baisse remarquable durant ces 5 dernières années, pour se situer à 112 pour 100.000 
naissances vivantes en 2009-2010, selon l’Enquête Nationale Démographique à passages répétés 
2009-2010, soit un recul de 50,7% par rapport à 2003-2004 avec des disparités importantes par 
milieu (73 pour 100.000 naissances vivantes en milieu urbain contre 148 pour 100.000 naissances 
en milieu rural). Quant aux taux de mortalité infantile et juvénile, ils ont, à leur tour, poursuivi 
leur tendance baissière. Ainsi, la mortalité infantile (risque de décès avant l’âge d’un an) a régressé 
de 28% ces 7 dernières années, passant de 40 pour 1000 naissances vivantes en 2003 à 28,8 pour 
1000 en 2011.  

Notons à cet égard que le manque de personnel qualifié, l’éloignement des centres de 
santé en particulier en milieu rural, l’indisponibilité d’un bon nombre d’Etablissements de Soins 
de Santé de Base et les disfonctionnement qui entachent la gouvernance du secteur constituent 
les principaux défis à soulever en matière d’accès équitable à la santé.  

En outre, le Maroc continue de  déployer d’importants efforts pour assurer un égal accès 
à un logement décent. Ainsi, le programme VSB a permis la déclaration de 45 villes sans 
bidonvilles à fin août 2012. En réponse à ces actions, le poids démographique des bidonvilles par 
rapport à la population urbaine est ainsi reculé de 8,2% en 2004 à 4,5 % en 2011. Eu égard à ces 
efforts, le Maroc a été classé par l’UN-Habitat à la première place au niveau mondial en matière 
de lutte contre les bidonvilles.  

Pour ce qui est de l’accès des femmes au Fonds de garantie (FOGARIM) mis en place par 
les pouvoirs publics pour encourager les personnes à revenus irréguliers ou modestes à accéder 
au logement, l’analyse de la répartition par genre des bénéficiaires de ce fonds durant les deux 
dernières années (2010 et 2011) fait apparaître un relatif équilibre de la part des hommes par 
rapport à celle des femmes, soient respectivement 53% et 47% (soit une différence de 6 points de 
pourcentage). Néanmoins, les données relatives au mois de juillet 2012 font état d’une 
prépondérance des femmes avec une part de 55% contre 45% pour les hommes. 

En matière d’accès à l’infrastructure liées au transport, à l’eau et à l’électricité, les 
réalisations du PAGER ont permis d’augmenter de manière importante le taux d’accès de la 
population rurale à l’eau potable, passant de 14% en 1994 à 92% à fin 2011 avec une population 
desservie de 12,5 millions d’habitants, ce qui permet de réduire la corvée d’eau qui est en général 
assurée par les femmes et les enfants.  
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Parallèlement, le PERG a significativement contribué à l’amélioration du taux d’accès des 
populations rurales à l’électricité qui est passé de 20% en 1995 à 97,4 % en 2011 et à 97,7% à fin 
juin 2012. La population totale ayant, ainsi, bénéficié du PERG a avoisiné, à fin juin 2012, près de 
12 millions d'habitants. De même, les efforts menés dans le cadre du Programme National des 
Routes Rurales (PNRR) ont renforcé l’accès des populations rurales au réseau routier et ont 
permis de réduire l’enclavement de ces populations. Le taux d’accessibilité de la population rurale 
au réseau routier a, ainsi, atteint 73% à fin juin 2012 contre 70,1% à fin 2010. 

L’accès équitable des femmes et des hommes aux droits économiques constitue une 
partie inéluctable de la DUDH, particulièrement, l’accès équitable au travail en tant qu’élément 
fondamental des droits de l’homme comme le précise l’article 23 de ladite Déclaration. Ces droits 
ont été appuyés par le PIDESC qui garantit la pleine jouissance des femmes et des hommes du 
droit d’accès au travail, aux facteurs de production, à la protection sociale et plus généralement à 
une existence décente.  

Par ailleurs, les articles 11,13 et 14 de la CEDAW engagent les Etats parties à assurer 
l’égalité en matière d'emploi, d'exercice d’une activité économique et de la protection sociale.  

De même, le Maroc déploie des efforts considérables en vue de l’atteinte des OMD, à 
travers la promotion de l’accès équitable des femmes et des hommes à l’exercice d’une activité 
économique, ce qui  contribue sensiblement à l’amélioration de la productivité des secteurs et à la 
création d’emplois en vue d’éradiquer l’extrême pauvreté et la faim (OMD1). En outre, le 
développement des projets générateurs de revenus en faveur des femmes sous entend la  
promotion de leur autonomisation (OMD3) et du développement durable (OMD7) à travers la 
préservation de l’environnement et la gestion rationnelle des ressources naturelles.  

Sur le plan national, l’article 31 de la Constitution stipule que l'Etat, les établissements 
publics et les collectivités territoriales œuvrent à la mobilisation de tous les moyens à disposition 
pour faciliter l'égal accès des citoyennes et des citoyens à la formation professionnelle, à l’emploi 
et au développement durable. En outre, l’article 35 de ladite Constitution consacre le droit de la 
propriété et la liberté d’entreprendre et garantit la libre concurrence. Cet article insiste sur le libre 
accès des citoyennes et des citoyens à l'investissement et à l'entreprenariat. 

En vue d’harmoniser son arsenal juridique avec les instruments internationaux relatifs aux 
droits de l’homme, le Maroc a procédé à la suppression de l’autorisation maritale pour l’exercice 
d’une activité commerciale (art. 17 du Code du commerce, 1995) et pour la passation d’un contrat 
de travail (Code des obligations et des contrats, 1996). Notons à cet égard que le Code du travail 
adopté en 2004 consolide le droit d’accès des femmes au travail. Ainsi, l’article 9 dudit code 
interdit la discrimination y compris celle qui est fondée sur le sexe, en ce qui concerne 
l’embauche, la conduite et la répartition du travail, le salaire, l’avancement, les avantages sociaux, 
les mesures disciplinaires et le licenciement, et la formation professionnelle. L’article 346 interdit 
toute discrimination relative au salaire entre les deux sexes pour un travail de valeur égale.  

La mise en application de l’ensemble des engagements pris par le Maroc au service 
d’assurer aux femmes et aux hommes la pleine jouissance de leurs droits économiques a nécessité 
la mise en place de plusieurs programmes impliquant à la fois plusieurs Département Ministériels, 
le secteur privé ainsi que les organisations de la société civile. 

Il ya lieu de noter, dans ce cadre, l’intérêt porté aux femmes rurales qui recèlent de 
potentialités énormes pour asseoir les bases d’un développement rural durable. Elles disposent, 
en effet, d’un savoir-faire très appréciable et d’une expertise très fine dans les domaines de la 
valorisation des produits agricoles et naturels. Leur intégration dans les programmes de 
développement agricole, l’amélioration de leurs conditions socioéconomiques et la promotion de 
leurs droits continuent à être ériger comme une priorité nationale.  

C’est dans ce cadre, que s’inscrit la phase II du Programme Intégré et Modulaire visant 
l’amélioration de la compétitivité de l’industrie qui est en ligne avec les priorités nationales en 
matière de valorisation de la production locale et de développement des revenus en faveur des 
femmes issues du milieu rural et périurbain du Nord du Maroc.  
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Quant à l’accès des femmes à l’entreprenariat, le nombre de femmes marocaines 
entrepreneures possédant ou dirigeant une société est estimé autour de 9000 à 10000 entreprises, 
soit seulement 10% du nombre total des entreprises. Les entreprises crées et ou gérées par les 
femmes au Maroc sont essentiellement des PME/PMI couvrant le secteur des services (37%), le 
commerce (31%) et l’industrie (21%) essentiellement le textile. Les femmes entrepreneurs se 
heurtent encore à des barrières persistantes pour le démarrage et la croissance de leurs entreprises 
dont, notamment, un accès difficile au financement, un accès limité à l’information, à la 
formation et aux infrastructures d’accueil ou encore à des pratiques sociales et culturelles 
discriminatoires.  

Tenant compte de ces contraintes, L’ANPME a entrepris plusieurs programmes pour le 
développement de la Très Petite Entreprise dont, principalement, le programme «appui à 
l’entreprenariat féminin» et deux autres programmes d’assistance à l’entreprenariat féminin en 
l’occurrence le programme « Entre Elles» et le programme «Développement de la Force 
Commerciale des femmes entrepreneures». 

En parallèle, les initiatives de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) offrent davantage 
d’opportunités à l’implication de la femme dans la vie active par l’exercice d’une activité 
génératrice de revenus et d’emplois. C’est dans cet esprit que la stratégie nationale 2010-2020 a 
été élaborée pour promouvoir le développement de l’ESS en tant qu’économie de proximité par 
le biais de la création et le développement d’activités génératrices de revenus au niveau des 
territoires. En réponse  à ces efforts, le nombre des coopératives -comme modèles d’organisation 
solidaires d’intégration au marché de l’emploi- ne cesse d’augmenter. Un rythme de création qui 
s’est accéléré ces dernières années et qui s’explique par l’importance de l’adhésion des femmes et 
des jeunes diplômés (catégories particulièrement touchées par l’exclusion et le chômage) à ces 
formes d’organisation.  

En dépit de la multiplicité des interventions des pouvoirs publics en partenariat avec le 
secteur privé ainsi que la société civile, les femmes demeurent sous représentées dans le domaine 
de l’emploi. Ainsi, l’évolution de la parité homme/femme au niveau de l’emploi atteste que les 
hommes (68%) sont 3 fois plus nombreux que les femmes (22,9%) à occuper un emploi. Par 
milieu, la parité homme/femme est deux fois plus inégalitaire en milieu urbain qu’en milieu rural. 
L’écart de parité homme-femme s’explique en grande partie par l’importance de l’inactivité 
féminine par rapport aux hommes que par les difficultés d’accès à l’emploi. En effet, le taux 
d’activité des femmes ne dépasse pas 25,5% (année 2011), soit l’un de niveaux les plus faibles de 
la région MENA. De plus, il y a lieu de mettre en exergue le fait que les femmes qui sont 
employées le sont en grande partie dans des activités à caractère précaire et peu valorisantes, 
comme en témoigne leur forte présence dans le groupe de professions "Ouvriers et manœuvres 
agricoles et de la pêche" avec une part qui est située, en 2011, à 50,3% contre seulement 16,4% 
chez les hommes.  

 Par ailleurs, la faible représentativité des femmes dans les circuits d’information et les 
instances dédiées à la gestion des affaires économiques entravent la pleine participation des 
femmes au développement économique du pays. 

Au total, l’appropriation progressive de la démarche analytique fondée sur les droits 
humains qui a présidé à l’élaboration de cette édition du Rapport Genre fait écho aux attentes et 
aux espérances ouvertes par la nouvelle Constitution. Elle n’occulte cependant pas la nécessite de 
redoubler d’efforts pour l’enrichir et pour en faire un instrument précieux au service de la 
redevabilité et de l’égalité. Elle s’inscrit, de ce fait, dans la longue marche vers une évaluation des 
politiques publiques au regard des exigences d’un développement humain équilibré juste et 
inclusif qui se joue aujourd’hui dans le monde.  


